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Faits saillants

 ↘ La plupart des plans de relance économique proposés par les gouver-
nements dans le monde pour faire face à la pandémie de la COVID-19 
n’ont pas pris en compte les enjeux climatiques. Ils ne se sont don-
nés pour mission que de sortir la société d’une crise économique 
pour la diriger vers une crise climatique plus grave encore.

 ↘ Les politiques économiques post-COVID doivent reposer sur un 
paradigme autre que celui de la croissance infinie. Dans le contexte 
de la crise environnementale actuelle, il est nécessaire de s’impo-
ser des limites absolues d’émissions de GES et d’impacts environ-
nementaux. 

 ↘ Le produit intérieur brut (PIB), un des indicateurs économiques les 
plus utilisés par les États, n’offre qu’une mesure partielle et biaisée 
du développement économique et humain d’une société. Le PIB 
peut augmenter alors que le bien-être humain et les écosystèmes 
se détériorent. 

 ↘ Il est crucial de délaisser cet indicateur ainsi que l’objectif de crois-
sance économique afin de se concentrer sur la réduction des émis-
sions de GES et la protection de l’environnement tout en améliorant 
le bien-être humain, selon des variables autres que la croissance de 
la production économique.

 ↘ Le gouvernement du Québec devrait se doter d’indicateurs centrés 
sur la santé des écosystèmes (écocentriques) dans sa lutte contre 
la crise climatique.
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Depuis la crise économique provoquée par la pandémie de COVID-19, de nombreux gou-
vernements ont présenté leurs plans de « relance économique » visant un retour à la 
croissance économique avec pour seul indicateur le produit intérieur brut (PIB). 
Toutefois, cette approche pose problème. D’une part, la croissance du PIB s’accompagne 
presque automatiquement d’une augmentation des émissions de gaz à effet de serre 
(GES), mais pas nécessairement de la création d’emplois. Face au besoin pressant de 
réduire les taux d’émissions de GES afin de lutter contre les changements climatiques, 
tout plan de relance « post-COVID » se basant principalement sur la croissance écono-
mique risque ainsi de sortir la société d’une crise économique seulement pour la diriger 
vers une crise climatique encore plus grave.

D’autre part, le portrait économique que peint le produit intérieur brut est inadéquat 
dans le contexte des crises sanitaire et climatique. Au Québec et au Canada, certaines 
industries fortement soutenues par des fonds publics, comme celles des énergies fossiles, 
contribuent à la croissance du PIB autant qu’à la détérioration du bilan environnemental. 
Par exemple, depuis 2018, le gouvernement fédéral a alloué au moins 23 milliards de dollars 
en subventions à des compagnies pétrolières pour la construction d’oléoducsa. De plus, 
entre 2012 et 2017, Exportation et Développement Canada (EDC) a octroyé plus de 62 mil-
liards en subventions pour le développement de technologies dans l’industrie des énergies 
fossiles. Durant la même période, EDC n’a offert que 5 milliards en soutien au dévelop-
pement de technologies vertes1. En revanche, d’autres activités, comme celles reliées à la 
protection de l’environnement, sont considérées comme des dépenses improductives. 

Face à la crise climatique et aux nombreux défis sociétaux révélés par la pandémie, 
il semble malavisé de nous contenter, encore et toujours, de la croissance économique 
comme objectif central de nos politiques publiques, comme si le bien-être de la popu-
lation et la santé des écosystèmes allaient naturellement s’améliorer par une croissance 
du PIB ou un retour au plein-emploi. Dans cette optique, nous proposons ici une 
réflexion sur les différentes failles des indicateurs de développement économique et 
social les plus utilisés, ainsi que sur les indicateurs de substitution qui permettraient 
de pallier ces lacunes.

La première section se concentre sur l’un des indicateurs les plus importants en éco-
nomie, soit le produit intérieur brut. Malgré les limites du PIB comme indicateur de 
développement économique, il est toujours l’indicateur de base utilisé par la plupart des 
économistes et des gouvernements pour orienter les politiques économiques. L’IRIS a 
produit en 2011 une brochure sur les solutions de rechange au PIB comme indicateur de 
progrès économique2. Nous proposons de revisiter ce thème à l’aune de la crise climatique, 
notamment avec un regard sur la croissance économique dans un système capitaliste 
comme moteur de cette crise. Nous réitérons d’abord les nombreuses failles du PIB comme 
indicateur de progrès, que ce soit sur le plan du bien-être des populations ou de la santé 
des écosystèmes3. 

a Cette somme ne représente que les subventions facilement retraçables. Le soutien financier du gouverne-
ment canadien à l’industrie pétrolière étant peu transparent, la taille de ce soutien pourrait être beaucoup plus 
large. Vanessa CORKAL, Pipelines or Progress : Government support for oil and gas pipelines in Canada – GSI Report, Institut 
international de développement durable, 2021.

INTRODUCTION
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La deuxième section porte sur les indicateurs de substitution au PIB les plus populaires, 
qui tentent de mieux cerner les questions relatives au bien-être humain et/ou à la protection 
de l’environnement, tels que l’indice de progrès véritable, l’indice de développement 
humain ou encore l’indice canadien du mieux-être. Ces indicateurs sont intéressants, 
mais comportent à leur tour des failles importantes, particulièrement en ce qui concerne 
la mesure de la santé des écosystèmes.

Nous terminons cette note de recherche en exposant différents indicateurs 
« écocentriques », c’est-à-dire centrés sur les écosystèmes, qui pourraient être utiles dans 
le débat public entourant la lutte contre les changements climatiques. Ces indicateurs 
sont l’analyse des flux de matières, les analyses exergétique et émergétique, et l’indicateur 
de pression locale. Ces outils peuvent soutenir la détermination de cibles claires de pré-
servation des écosystèmes et ainsi contribuer à la lutte contre la crise climatique.
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Le fétichisme de la croissance et la crise du climat

1.1  Sans limites : le réchauffement 
climatique provient du 
développement économique

La pandémie de COVID-19 a provoqué une crise sani-
taire et une crise économique qui ont eu des répercus-
sions importantes et immédiates sur les individus, les 
sociétés, les États et leurs économies. Ces deux crises 
ne doivent toutefois pas nous faire perdre de vue une 
autre crise majeure à laquelle l’humanité doit faire face, 
soit la crise climatique. 

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC) a présenté, dans son rapport 
publié en août 2021, des données particulièrement inquié-
tantes sur l’état de la planète. Notamment, « chacune 
des quatre dernières décennies a été successivement plus 
chaude que toutes les décennies qui l’ont précédée depuis 
18504 ». Sous l’Accord de Paris en 2015, presque tous les 
pays du monde s’étaient engagés à prendre des actions 

concrètes et sérieuses afin de limiter le réchauffement 
planétaire entre 1,5 et 2,0oC. Or, les tendances observées 
semblent indiquer que nous sommes en voie de dépasser 
ces limites plus rapidement qu’initialement prévu. En 
effet, le GIEC observe déjà une hausse de température 
mondiale moyenne de plus d’un degré Celsius. En outre, 
même s’il était déjà fort probable à l’époque que le 
réchauffement planétaire excède les limites envisagées 
par l’Accord de Paris, il risque maintenant de les dépasser 
encore plus rapidement que prévu.

Dans son rapport, le GIEC est une fois de plus caté-
gorique quant aux causes des changements climatiques : 
« il est sans équivoque que l’inf luence humaine a 
réchauffé l’atmosphère, l’océan et la terre5 ». Comme le 
démontre le graphique 1, la hausse de la température 
mondiale apparaît comme étant clairement causée par 
l’être humain, plus particulièrement depuis la révolution 
industrielle et les développements subséquents du capi-
talisme. Notez que le graphique de gauche présente la 

CHAPITRE 1

GRAPHIQUE 1 
Un réchauffement climatique alarmant
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température moyenne pour chaque décennie des 
2000 dernières années. Le graphique de droite montre 
la hausse de la température mondiale annuelle moyenne 
depuis l’année 1850, tout en distinguant entre les facteurs 
naturels, en bleu (comme certains effets solaires ou les 
éruptions volcaniques), et les facteurs humains, en rouge.

Nous savons depuis plusieurs décennies que le 
réchauffement climatique est dû à l’émission de GES 
provenant de l’activité humaine. Toutefois, ces GES ne 
sont pas produits de façon égale entre les individus et 
les États. En effet, selon une étude de David Satterthwaite, 
de l’Institut international de développement durable, les 
pays à haut revenu, dont les États-Unis, le Canada et les 
États membres de l’Union européenne, génèrent des 
émissions de GES disproportionnées par rapport à leur 
population, comme le montre le tableau 1. 

Au cœur de ces hauts taux d’émissions se trouve le 
développement économique d’un système capitaliste 
reposant sur l’exploitation et la consommation d’hydro-
carbures afin de soutenir la quête d’accumulation du 
capital et de croissance des profits6. De fait, la majorité 
des émissions des pays à revenu élevé provient de la 
consommation de combustibles fossiles, tels que le 
pétrole, le charbon et le gaz naturel, qui mène à des 
concentrations importantes de GES dans l’atmosphère. 
Plus particulièrement, 63 % des émissions de GES mon-
diales générées entre 1854 et 2010 proviennent de seule-
ment 90 entreprises capitalistes dans les secteurs des 
énergies fossiles et du ciment7.

1.2  Le découplage relatif ou absolu pour 
réduire les émissions ?

Plusieurs États et défenseurs de la croissance pointent 
vers les avancées technologiques comme solution à ces 
problèmes. Il est vrai que des gains d’efficacité énergé-
tique permettent une certaine réduction d’émissions, 
tout en maintenant le même niveau de production. 
C’est ce qu’on appelle le découplage relatif. Par exemple, 
les données de l’inventaire québécois des émissions de 
gaz à effet de serre du ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) font état d’un découplage relatif notable entre 
les émissions de GES et la croissance du PIB du Québec 
depuis les années 1990 (graphique 2). En effet, le PIB du 
Québec (ligne bleue) a augmenté de 76,9 % entre 1990 
et 2019, alors que les émissions de GES (ligne noire) ont 
diminué de 2,7 %.

Par contre, l’objectif central qui devrait nous animer 
face à la crise climatique n’est pas le découplage relatif, 
mais le découplage absolu, c’est-à-dire un découplage qui 
nous permettrait de réduire la quantité absolue de GES 
relâchés dans l’air chaque année. Le découplage relatif 
ne saurait donc être utilisé pour justifier ou légitimer 
une hausse des émissions ou la croissance économique. 
C’est cependant ce qu’on a observé au Québec dans le 
secteur du transport. Selon l’inventaire québécois des 
gaz à effet de serre du MELCC, les émissions de GES du 
secteur du transport routier sont passées de 18,1 méga-
tonnes en équivalent CO2 (Mt éq. CO2) en 1990 à 29 Mt 
éq. CO2 en 2019, soit une hausse de 60,1 % (graphique 3). 
Durant cette même période, les véhicules routiers ont 
bénéficié d’importantes avancées technologiques les 

TABLEAU 1 
Croissance de la population et des émissions de GES selon le niveau de revenu d’un pays, de 1950 à 
2005

Catégorie de pays selon le  
niveau de revenu

1950-1980 1980-2005

Croissance de  
la population Croissance des GES

Croissance  
de la population Croissance des GES

Pays à haut revenu 11,2 % 45,1 % 7,2 % 29,1 %

Pays à revenu intermédiaire-haut 5,7 % 9,6 % 5,0 % 5,0 %

Pays à revenu intermédiaire-bas 47,1 % 39,7 % 35,7 % 53,2 %

Pays à faible revenu 36,0 % 5,6 % 52,1 % 12,8 %

SOURCE : David Satterthwaite, « The implications of population growth and urbanization for climate change », Environment and Urbanization, 
vol. 21, no 2, 2009, p. 545-567.
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rendant plus efficients. Par exemple, le véhicule canadien 
moyen a vu sa consommation d’essence diminuer de 
10,5  litres aux 100  kilomètres (L/100  km) en 2005 à 
8,9 L/100 km en 20178. En même temps, le taux de pollu-
tion moyen est aussi descendu, passant de 235 à 
206 grammes de CO2 émis par kilomètre (g CO2/km)a. 
Ainsi, malgré ces économies de carburant, le découplage 
relatif est contrecarré par la hausse absolue d’émissions 
provenant d’un nombre toujours plus grand de véhicules 
sur la route.

Enfin, cette situation s’observe de manière encore 
plus claire à l’échelle mondiale. Selon les travaux de l’éco-
nomiste Tim Jackson, on observe un découplage relatif 
mondial depuis les années 1960. Comme le démontre le 

a Malgré ces gains importants d’efficacité énergétique, il est 
important de mentionner que les données de l’Agence internatio-
nale de l’énergie positionnent le véhicule canadien moyen comme 
un des plus polluants au monde. AGENCE INTERNATIONALE DE 
L’ÉNERGIE, Fuel Economy in Major Car Markets : Technology and Policy 
Drivers 2005-2017, Working Paper 19, 2019 ; RÉGIE DE L’ÉNERGIE DU 
CANADA, Aperçu du marché : où se classe le Canada en termes d’économie de 
carburant ?, Gouvernement du Canada, 2019, www.cer-rec.gc.ca/fr/
donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2019/aper-
cu-marche-se-classe-canada-termes-deconomie-carburant.html.

graphique 4, tant les pays à haut revenu que ceux à faible 
revenu ont pu grandement diminuer le taux de pollution 
émis pour chaque dollar dépensé. Sur le plan mondial, 
l’intensité des émissions (CO2(t)/$ US 2015) a diminué 
d’environ 52 % entre 1960 et 2018. 

Cependant, on remarque une augmentation nette 
importante des émissions de GES en relation avec la 
croissance économique9. Durant la même période, les 
émissions mondiales (bandes du graphique) sont passées 
de 9,46 gigatonnes de dioxyde de carbone (Gt CO2) à 
34,04 Gt CO2 – une croissance de 260 %. Ainsi, des décen-
nies d’avancées technologiques ont permis de réduire la 
quantité de GES relâchés pour chaque unité de produc-
tion, mais cette réduction n’a pu contrebalancer la hausse 
absolue des émissions mondiales.

Cette situation amène plusieurs problèmes. D’une 
part, il y a vraisemblablement une limite au découplage 
relatif. Tant que l’économie sera en croissance, des avan-
cées technologiques seront toujours nécessaires pour 
contrer les effets de la hausse de la production. 
Cependant, dans bien des cas, il devient de plus en plus 
difficile d’augmenter l’efficacité de certains procédés 
industriels sans pour autant diminuer la production. 
Pour reprendre les termes de Tim Jackson, les « hypo-
thèses simplistes selon lesquelles la propension du capi-
talisme à l’efficacité nous permettra de stabiliser le climat 
ou de nous protéger contre la rareté des ressources sont 
tout simplement illusoires. La vérité est qu’il n’y a pas 

GRAPHIQUE 2 
Variation, en pourcentage, des émissions de 
GES, de la consommation d’énergie prove-
nant des combustibles fossiles, de la popula-
tion et du PIB au Québec, depuis 1990
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GRAPHIQUE 3 
Répartition et évolution des émissions de 
GES des sous-secteurs des transports entre 
1990 et 2019

Transport routier
Autres transports

Transport aérien
Transport ferroviaire
Transport maritime

0

5

10

15

20

25

30

35

40

19
91 

19
93 

19
95 

19
97 

2001 

2003 

2005 

2007 

2009 
2011 

2013
 

2015
 

19
99 

2017 
2019

 

SOURCE : MELCC, Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de 
serre en 2019 et leur évolution depuis 1990, 2021, p. 27.



16 Mesurer la transition écologique — IRIS

encore de scénario crédible, socialement juste et écolo-
giquement durable d’une augmentation continue des 
revenus10 ».

En d’autres mots, le découplage relatif a bel et bien une 
importance dans la lutte contre les changements clima-
tiques. Cependant, la priorité devrait être la réduction 
absolue des émissions. Conséquemment, les politiques 
climatiques visant à réduire les taux d’émissions de GES 
ne peuvent en aucun cas reposer uniquement sur cette mesure. 

Face à ce lien étroit entre la hausse des émissions et 
le développement économique capitaliste, il devient 
particulièrement important de revoir les choix de poli-
tiques faisant la promotion de la croissance sans consi-
dération pour les émissions de GES qui l’accompagnent. 
Plus particulièrement, ces politiques sont dirigées de 
façon systématique vers la croissance du produit intérieur 
brut. Il est donc important de se pencher davantage sur 
cet indicateur afin de comprendre ses répercussions sur 
la société et sur les choix de politiques publiques.

1.3  Le « paradoxe du produit intérieur 
brut »

Selon les principes économiques orthodoxes, la crois-
sance économique est vue comme étant la solution à 
tout enjeu ou besoin sociétal. Suivant cette logique, les 
décisions de politiques publiques tendent à prioriser la 
croissance économique au-dessus de tout autre objec-
tif, et ce, en dépit de preuves ou de données substan-
tielles contredisant cette approche. 

Le PIB représente le niveau d’activité économique, soit 
la valeur totale de la production de biens et de services 
échangés sur les marchés, à l’intérieur d’un territoire (tel 
qu’une industrie, une province ou un pays) pour une 
période définie (par mois, par trimestre, ou par année)11. 
Parmi la panoplie d’indicateurs économiques disponibles, 
le PIB est sans aucun doute celui recevant le plus d’atten-
tion de la part des gouvernements et des principales ins-
titutions financières internationales, comme le Fonds 

GRAPHIQUE 4 
Émissions totales (bandes et axe de gauche) et intensité des émissions (lignes et axe de droite) par 
groupe de pays, de 1960 à 2018 
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chaque groupe de pays. La version originale de ce graphique provient de Tim JACKSON, Prosperity without growth : foundations for the economy 
of tomorrow, deuxième édition, Routledge, 2017. Comme dans celle-ci, les groupes de pays ont été modifiés afin de mieux redistribuer la 
population mondiale : les pays à faible revenu incluent les pays à faible et à moyen-faible revenu, tandis que les pays à moyen revenu 
représentent les pays à revenu moyen-élevé.
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monétaire international (FMI) ou la Banque mondiale12. 
Cet indicateur est souvent associé, à tort, à la mesure du 
développement général d’une population, tant sur le plan 
économique que social, et donc à son niveau de bien-être. 
Le PIB est également utilisé abondamment dans le dis-
cours public par les politicien·ne·s et les médias, princi-
palement en raison de sa simplicité.

Rappelons toutefois que le PIB n’a jamais été conçu 
pour mesurer l’état de l’économie ou le développement 
social. En fait, même l’économiste Simon Kuznets, à qui 
on attribue la création de l’indicateur du PIB, a critiqué 
à maintes reprises son usage excessif comme mesure de 
progrès ou de bien-être13. Cet outil a été développé durant 
les années 1930 comme mesure de production nationale, 
et il a été particulièrement utile lors de la Seconde Guerre 
mondiale, où il a contribué à l’optimisation de la produc-
tion industrielle des pays alliés. La montée du PIB comme 
indicateur économique principal s’est faite un peu plus 
tard, notamment à la suite de la conférence de Bretton 
Woods, en 1944, et de la création du FMI et de la Banque 
mondiale. Ces deux institutions ont joué un grand rôle 
dans la promotion et l’utilisation du PIB à travers le 
monde. Plus qu’une simple statistique, cet indicateur agit 
aujourd’hui comme symbole d’une économie centrée sur 
la croissance. Comme l’économiste Lorenzo Fioramonti 
l’explique, le PIB est devenu « le paramètre primordial du 
succès et un principe ordonnant fondamental sur les 
plans mondial et national, établissant les “règles de 
jeu” économiques et politiques14 ».

Cela dit, le PIB comporte de nombreuses failles impor-
tantes. Premièrement, cet indicateur n’est pas adéquat 
pour offrir une mesure précise de la taille d’une économie. 
En effet, le produit intérieur brut ne considère que les 
activités économiques quantifiables, comme l’achat d’une 
voiture chez un concessionnaire ou les ventes enregistrées 
par une entreprise. Ainsi, le PIB ignore complètement la 
valeur des activités effectuées à l’extérieur des marchés, 
notamment les tâches ménagères et les activités reliées 
aux soins, qui sont encore effectuées en majorité par des 
femmes. Pourtant, ces activités sont essentielles autant 
pour les individus et la société que pour le bon fonction-
nement de l’économie dans son ensemble. Comme l’ex-
plique l’économiste Lorenzo Fioramonti, « les activités 
sociales non rémunérées que nous effectuons chaque 
jour occupent non seulement la majeure partie de notre 
temps, mais sont également l’épine dorsale de l’existence 
de l’économie formelle15 ». Ainsi, le fait que le produit 
intérieur brut n’attribue aucune valeur à ces activités 
représente une faille importante de cet indicateur. 

De plus, le PIB n’est pas en mesure de dissocier les acti-
vités économiques positives de celles étant négatives16. 

Par exemple, les dépenses engendrées pour nettoyer un 
déversement de pétrole vont faire augmenter le PIB, bien 
que ce déversement n’apporte aucune contribution positive 
à l’économie – et encore moins à l’environnement.

Deuxièmement, le PIB est un « piètre indicateur du 
bien-être », comme il a été démontré dans une publication 
antérieure de l’IRIS sur le sujeta. Ainsi, le PIB ne tient 

a Dans cette brochure, l’IRIS avait conclu que « la poursuite irré-
fléchie de la croissance du PIB comme objectif phare des politiques 
publiques ne peut qu’exacerber des tendances fortement inquiétantes 
de la trajectoire économique québécoise actuelle, telles l’augmentation 

Trois façons de  
calculer le produit  
intérieur brut

Le PIB calcule l’ensemble des activités économiques 
marchandes sur un territoire. Cet exercice exhaustif se 
fait selon trois méthodes différentes :

• La méthode des dépenses (la mieux connue des 
trois) mesure la façon dont est dépensé l’argent 
de l’ensemble des acteurs de l’économie. On 
additionne toutes les dépenses des particuliers 
(C) et des gouvernements (G), les investisse-
ments (I), ainsi que la valeur nette des échanges, 
soit les exportations (EX) moins les importations 
(IM). Nous obtenons donc la formule suivante :

PIB = C + G + I + (EX – IM)
• La méthode des revenus combine les revenus 

primaires de toute la population d’un territoire 
(salaires, profits des entreprises, taxes), moins 
les subventions octroyées durant cette période.

• La méthode de l’industrie (aussi connue comme 
la mesure de la valeur ajoutée) mesure la produc-
tion totale d’une activité économique, moins la 
consommation intermédiaire. Par exemple, si 
une entreprise a fabriqué pour 5 millions de dol-
lars en meubles, mais a dépensé 2  millions de 
dollars pour les matériaux nécessaires pour les 
confectionner, cette entreprise a produit 3  mil-
lions de dollars en valeur ajoutée. 

SOURCE : Jean-François Fortin, Quel PIB utiliser ? Concepts et usages, 
Institut de la statistique du Québec, 2017, statistique.quebec.ca/en/
fichier/quel-pib-utiliser-concepts-et-usages.pdf .

http://statistique.quebec.ca/en/fichier/quel-pib-utiliser-concepts-et-usages.pdf
http://statistique.quebec.ca/en/fichier/quel-pib-utiliser-concepts-et-usages.pdf
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compte que des gains matériels et mesurables dans 
l’économie, ce qui donne une vision très tordue du 

des inégalités sociales et l’aggravation des changements climatiques ». 
Renaud GIGNAC et Philippe HURTEAU, Mesurer le progrès social : vers des 
alternatives au PIB, Brochure, Institut de recherche et d’informations 
socioéconomiques (IRIS), p.16, iris-recherche.qc.ca/publications/
mesurer-le-progres-social-vers-des-alternatives-au-pib/. 

bien-être. Plusieurs autres facteurs, comme la qualité 
des relations, le temps destiné à des loisirs ou encore la 
santé ont une grande influence sur le niveau de bien-être 
humain, mais sont tous ignorés par le PIB17. De plus, la 
hausse des revenus ne mène pas nécessairement à une 
augmentation du niveau de bien-être18.

Surtout, le bien-être humain ne dépend pas seulement 
du niveau de développement économique. Bon nombre 
d’études ont démontré qu’une fois un certain niveau de 

GRAPHIQUE 5 
Espérance de vie et PIB par habitant, 2019 
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GRAPHIQUE 6 
Taux de mortalité infantile et PIB par habitant, 2018 
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https://iris-recherche.qc.ca/publications/mesurer-le-progres-social-vers-des-alternatives-au-pib/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/mesurer-le-progres-social-vers-des-alternatives-au-pib/
http://hdr.undp.org
http://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
http://hdr.undp.org
http://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
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besoins matériels comblés, tels qu’une meilleure nutri-
tion ou l’accès à de l’équipement médical et à des soins 
de base, la relation entre la croissance du PIB et l’amé-
lioration de la qualité de vie s’estompe rapidement19. 
C’est le cas pour plusieurs facteurs reliés à la santé, tels 
que l’espérance de vie ou le taux de mortalité infantile 
(graphiques 5 et 6). Pour les pays à faible revenu, une 
augmentation de 500 $ du PIB par habitant peut se tra-
duire par une hausse de près de 10 ans de l’espérance de 
vie moyenne de leur population. Par exemple, le PIB par 
habitant et l’espérance de vie en République démocra-
tique du Congo sont d’environ 500 $ et 60,7 ans respec-
tivement, alors que l’espérance de vie au Népal, avec un 
PIB par habitant de 1 028 $, est de 70,8 ans. En revanche, 
l’espérance de vie moyenne varie très peu à travers les 
pays ayant un PIB par habitant entre 20 000 et 100 000 $.

Cette situation est encore plus prononcée lorsque l’on 
compare le taux de mortalité infantile de différentes 
nations. Pour les pays à faible revenu, quelques centaines 
de dollars supplémentaires au PIB par habitant vont de 
pair avec une réduction du nombre de nouveau-nés décédés. 
Toutefois, ce taux varie très peu (voire pas du tout) entre 
les pays ayant un PIB par habitant au-dessus de 15 000 $. 

Enfin, le produit intérieur brut est aveugle à la dégra-
dation environnementale et aux changements clima-
tiques. Cet indicateur n’associe une valeur à 
l’environnement que sous la forme de ressources natu-
relles. Par exemple, sous l’optique du PIB, une forêt 
obtient une valeur financière principalement lorsque les 
arbres sont voués à l’exploitation forestière. Les politiques 
industrielles ont donc fortement tendance à se diriger 
vers la surexploitation, ce qui engendre des problèmes 
environnementaux majeurs (et peut entrer en compétition 
avec des activités qui pèsent moins lourd dans l’économie, 
telles que le tourisme). La surconsommation fait aussi 
augmenter le PIB, mais est elle-même source de dégâts 
écologiques. Toutefois, les dommages environnemen-
taux, ainsi que les émissions de GES, ne font pas partie 
des marchés et sont donc relégués à titre d’externalités, 
soit des effets collatéraux auxquels aucune valeur n’est 
attribuée et pour lesquels les entreprises n’assument pas 
de responsabilité20. Dans bien des cas, ce sera aux 
citoyen·ne·s ou à l’État d’assumer ces coûts, par exemple 
ceux liés au nettoyage d’un cours d’eau pollué par une 
usine ou aux soins prodigués à des personnes incommo-
dées par des émanations toxiques.

Pourtant, « malgré toutes les critiques théoriquement 
et empiriquement motivées du PIB en tant qu’indicateur 
de bien-être et de progrès, écrit l’économiste Jeroen van 
den Bergh, son rôle dans l’économie, les politiques 
publiques, la politique et la société continue d’exercer 

une influence importante21 ». Ce « paradoxe du PIB », 
comme le nomme l’économiste, justifie que l’on délaisse 
cet indicateur comme mesure économique principale, 
particulièrement face à la crise climatique. Certes, ne 
plus utiliser le produit intérieur brut ne viendra pas néces-
sairement résoudre tous les problèmes environnemen-
taux. Le PIB n’est qu’un outil se rattachant à un paradigme 
économique où la croissance économique est priorisée. 
Dans un article portant sur les tentatives ratées de révo-
lutionner l’utilisation du PIB au Canada, les chercheurs 
Anders Hayden et Jeffrey Wilson concluent :

La priorisation de la croissance et de l’accumulation de 
capital qu’elle permet est le produit de bien plus que 
l’information contenue dans le PIB : elle est enracinée 
dans la manière dont une économie capitaliste est 
structurée, le pouvoir structurel du capital vis-à-vis 
de l’État et d’autres acteurs politiques, la dépendance 
actuelle de la croissance pour résoudre des problèmes 
clés tels que le chômage, et des cadres de pensée qui 
célèbrent l’expansion, les profits et le consumérisme 
au-dessus des préoccupations sociales et écologiques.22 

Toutefois, remplacer le PIB comme principal et unique 
indicateur économique serait un premier pas vers le rejet 
du paradigme de la croissance. La prochaine section se 
tourne vers les multiples indicateurs économiques pro-
posés comme solutions de rechange au PIB.
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Comment remplacer (adéquatement) le PIB ?

Si le PIB est un indicateur économique inadéquat dans 
le contexte de la lutte contre la crise climatique, quel 
indicateur devrait le remplacer ? Depuis les années 1990, 
plusieurs chercheurs et chercheuses, organisations et 
pays se sont penchés sur cette question. La critique du 
PIB, ainsi que le besoin de considérer l’environnement 
dans nos décisions de développement (et dans notre 
définition du mieux-être), a généré un si grand nombre 
d’approches et d’options de remplacement qu’on 
compte maintenant presque un millier de différentes 
mesures élaborées pour résoudre les problèmes reliés 
au PIBa. De fait, plusieurs études ont cherché unique-
ment à classifier cette multitude d’indicateurs de subs-
titution23. Cette section présente quatre grandes 
catégories d’indicateurs, puis les enjeux qui complexi-
fient la tâche de remplacer le PIB.

2.1  Les indicateurs de substitution au PIB

La première catégorie correspond aux indices agrégés 
monétisés. Ces derniers sont relativement semblables au 
PIB. D’une certaine manière, ces indicateurs repré-
sentent une tentative d’améliorer la formule initiale du 
produit intérieur brut, en y intégrant certains des élé-
ments précédemment négligés. Plus particulièrement, 
ces indicateurs essaient d’inclure la considération de 
l’exploitation de l’environnement, en déduisant du PIB 
la déplétion des ressources naturelles ou encore les 
dépenses engendrées par une catastrophe écologique, 
telle qu’un déversement de pétrole. En même temps, 
d’autres types d’investissements et d’activités qui ont 
une valeur importante pour notre société, mais sans 
toutefois prendre la forme d’échanges marchands, 

a L’Institut international pour le développement durable a main-
tenu pendant plusieurs années une base de données (Compendium : A 
Global Directory to Indicator Initiatives) afin de comptabiliser tous les dif-
férents indicateurs, du niveau organisationnel à l’international. Cette 
base de données n’est maintenant plus disponible, mais à sa dernière 
année d’opération, en 2017, elle comptait environ 900 indicateurs. Voir 
Rutger HOEKSTRA, Replacing GDP by 2030 : Towards a Common Language 
for the Well-being and Sustainability Community, Cambridge University 
Press, 2019, 362 p.

comme les services ménagers ou le bénévolat, sont 
aussi ajoutés. Grâce à leur approche plus englobante, 
ces indicateurs renvoient l’image d’un progrès écono-
mique plus faible que si on le calculait uniquement en 
fonction du produit intérieur brut24.

Comme le PIB, les indices agrégés monétisés ont 
l’avantage d’être relativement simples à comprendre et à 
interpréter. De plus, ils offrent une mesure de l’économie 
qui est facilement comparable entre pays ou à travers le 
temps. Grâce à leur simplicité et à leur ressemblance avec 
le PIB, certains de ces indicateurs ont bénéficié de quelque 
succès à l’échelle internationale. Parmi ceux-ci, le calcul 
d’épargne nette ajustée est utilisé par la Banque mondiale. 
Il soustrait au PIB d’un pays la consommation de ses 
ressources nécessaires pour produire ce capital (comme 
l’exploitation des sols) ainsi que les dommages engendrés 
par la pollution, tout en donnant un crédit pour les inves-
tissements de l’État dans l’éducation, afin d’arriver à une 
valeur « nette » de la production économique d’un pays25. 
Pour sa part, l’indice de progrès véritable (IPV) retire du 
PIB différentes dépenses « regrettables », c’est-à-dire qui 
ne contribuent pas au bien-être, comme la production 
d’armement, les dépenses associées à la pollution et à la 
destruction des écosystèmes ou encore divers coûts 
sociaux comme les dommages causés par les accidents 
de voiture ou le crime26.

L’IPV a fait l’objet de plusieurs études, et a même été 
adopté par quelques gouvernements municipaux amé-
ricains27. Cet indice a aussi été utilisé pour mesurer le 
progrès économique du Québec par l’ancien commissaire 
au développement durable Harvey Mead, qui a justement 
démontré une croissance plus faible de l’IPV compara-
tivement au PIB entre 1970 et 2009 (graphique 7). 

Toutefois, cette catégorie d’indicateurs comporte 
également plusieurs lacunes. D’une part, en étant très 
semblables au PIB, les indicateurs agrégés monétisés 
rencontrent plusieurs des mêmes problèmes associés au 
produit intérieur brut. Par exemple, il est très difficile, 
et contesté, d’imposer une valeur financière aux stocks 
de ressources naturelles et à la pollution, ou encore à 
tous ces biens ou services n’ayant pas de valeur mar-
chande28. Ce faisant, si les indices agrégés monétisés 
sont vus comme étant supérieurs au PIB en tant que 

CHAPITRE 2
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mesure de l’économie, leur application générale demeure 
grandement mitigée. 

Les indices agrégés non monétisés, quant à eux, regroupent 
différents facteurs contribuant à la qualité de vie (tels 
que l’éducation, la démocratie, les loisirs, la commu-
nauté, parmi d’autres) qui sont rapportés sous une seule 
mesure, habituellement par l’entremise d’une moyenne 
pondérée. En considérant davantage de facteurs que 
seuls ceux ayant une valeur marchande, ces indices sont 
plus aptes que le PIB à mesurer le niveau de bien-être. 
Parmi ceux-ci, on trouve l’indice de développement 
humain (IDH), utilisé par l’Organisation des Nations 
unies, et l’indice canadien du mieux-être (ICM), déve-
loppé par l’Université de Waterloo. L’IDH mesure les 
inégalités mondiales en classant le niveau de dévelop-
pement de chaque pays selon trois dimensions : l’espé-
rance de vie, le niveau d’éducation et l’atteinte d’une 
certaine qualité de vie29. Quant à lui, l’ICM cherche à 
fournir des données qui permettraient d’axer les poli-
tiques de développement au Canada sur des priorités 
autres que la croissance du PIB. Il regroupe huit dimen-
sions du bien-être, soit la vitalité communautaire, l’en-
gagement démocratique, l’éducation, l’environnement, 
la santé, la culture et les loisirs, le niveau de qualité de 
vie, ainsi que le temps destiné à d’autres activités que le 
travail. Les travaux utilisant l’ICM démontrent aussi une 
croissance nettement plus faible du niveau de mieux-être 
des Canadien·ne·s en comparaison avec la croissance 
affichée du PIB, causée principalement par une dégra-
dation des domaines de l’environnement et des loisirs 

et de la culture entre 1994 et 2014 (graphique 8). Face à 
cette situation, le rapport stipule :

De 1994 à 2014, le PIB a augmenté de 38,0 %, alors que 
notre mieux-être s’est accru de seulement 9,9 %. En fait, 
l’écart entre la croissance du PIB par habitant et le mieux-
être des Canadiens est encore plus creux que durant 
la période précédant immédiatement la récession [de 
2007-2008]. Les divergences entre l’ICM et le PIB nous 
démontrent clairement que nous n’avons pas fait les bons 
investissements dans notre population et nos collectivi-
tés, et que nous n’y avons pas investi depuis longtemps30. 

Ces indicateurs présentent toutefois des lacunes qui 
leur sont propres. D’une part, certains de ces indicateurs 
peuvent être très difficiles à calculer. La mesure de certains 
facteurs de bien-être requiert notamment la collecte de 
données qualitatives (comme des sondages d’opinion 
publique, des consultations ou des recensements natio-
naux), ce qui peut demander du temps et des ressources 
substantielles. À lui seul, l’ICM comporte huit dimensions 
ayant chacune huit facteurs différents. Il faut donc collecter 
et analyser 64 sources de données différentes, et ce, chaque 
année, afin d’obtenir une mesure de cet indicateur. 

D’autre part, ces indicateurs sont fortement critiqués 
du fait que leur méthodologie ne repose pas sur des théo-
ries économiques bien établies. Notamment, l’utilisation 
répandue d’une moyenne pondérée est considérée 
comme peu adéquate pour comparer des facteurs large-
ment différents les uns des autres. Ainsi, certains indices 
agrégés non monétisés sont contestés en raison de la 
pondération attribuée pour chaque facteur, qui est vue 

GRAPHIQUE 7 
PIB et IPV du Québec par habitant, de 1970 à 
2009
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SOURCE : Harvey L. Mead, L’indice de progrès véritable au 
Québec : quand l’économie dépasse l’écologie, Montréal, Éditions 
Multimondes, 2011, 390 p.

GRAPHIQUE 8 
Tendances de l’indice canadien du mieux-être 
et du PIB par habitant, de 1994 à 2014
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FIGURE 1 
Extrait des indicateurs de qualité de vie de l’Allemagne

SOURCE : Eurostat, Indicateurs de qualité de vie, 2021, ec.europa.eu/eurostat/cache/infographs/qol/index_en.html.

comme étant arbitraire31. Une option est donc de laisser 
l’utilisateur de cet indicateur modifier la pondération 
des facteurs considérés selon ses propres valeurs, comme 
le fait l’indicateur du vivre mieux développé par l’Orga-
nisation de coopération et de développement écono-
miques32. Toutefois, cette variation rend la comparaison 
temporelle ou entre pays impossible. L’utilité de ce 
groupe d’indicateurs demeure donc très mitigée.

La troisième catégorie correspond aux ensembles d’in-
dicateurs, mieux connus sous le nom de « tableaux de 
bord ». Ces derniers incluent différents facteurs (écolo-
giques et/ou socioéconomiques) ayant un impact sur le 
bien-être humain. Ce type d’indicateur fait justement 
référence au tableau de bord d’un véhicule, où différentes 
mesures importantes sont affichées, mais ne peuvent 
être regroupées sous une seule valeur. Par exemple, le 
tableau de bord d’une voiture permet de connaître la 
vitesse à laquelle nous allons ainsi que la quantité de 
carburant disponible. Toutefois, il ne serait ni pratique 
ni utile de combiner ces deux mesures en une. 

Différents exemples d’indices tableau de bord 
existent dans le monde. L’ONU a mis en œuvre le 
Système de comptabilité économique et environnemen-
tale (SCEE, ou SEEA en anglais), qui représente le stan-
dard international dans la mesure de l’économie et de 
l’environnement, ainsi que les objectifs de 

développement durablea. Récemment, le collectif G15+ 
a proposé un tableau de bord d’indicateurs du bien-être 
du Québec33. Eurostat, l’office statistique de l’Union 
européenne, a développé les indicateurs de qualité de 
vie, qui contiennent des données pour neuf dimensions 
considérées comme essentielles au bien-être. Chacune 
de ces dimensions contient différentes données stan-
dardisées et comparables entre chaque pays de l’Union 
européenne. La figure 1 présente un extrait de ce tableau 
de bord pour l’Allemagne (ici sont représentées les don-
nées reliées à l’environnement, aux conditions de vie 
matérielles et à la santé).

a À proprement parler, les objectifs de développement durable 
ne sont pas nécessairement un indice tableau de bord. Par contre, 
certains pays se basent sur ces objectifs pour compiler des quantités 
importantes de données afin de les atteindre. Par exemple, c’est ce 
que fait l’Office pour les statistiques nationales, une organisation 
indépendante basée au Royaume-Uni qui recense 114  indicateurs 
différents reliés aux objectifs de l’ONU. Voir Brent BLEYS, « Beyond 
GDP : Classifying Alternative Measures for Progress », Social Indicators 
Research, vol. 109, no 3, 2012, p. 355-376 ; Christine CORLET WALKER 
et Tim JACKSON, Measuring prosperity : Navigating the options, Center for 
the Understanding of Sustainable Prosperity, Working Paper Series 
20, 2019 ; Sophie ELFAR et Frensis BRAS, UK data gaps : Inclusive Data 
Action Plan towards the global Sustainable Development Goal indicators, Bureau 
national de statistique, Gouvernement du Royaume-Uni, 19 mars 2018.
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Tout comme les indices agrégés non monétisés, les 
tableaux de bord permettent de considérer une multitude 
de facteurs reliés au développement économique ou au 
bien-être humain qui ne peuvent être ramenés sous une 
seule valeur. Par contre, en ne combinant pas ces diffé-
rents facteurs sous une moyenne pondérée, les tableaux 
de bord évitent également une des grandes critiques de 
ce type d’indice. Ainsi, un ensemble d’indicateurs est 
en mesure d’offrir une vue d’ensemble de l’économie ou 
du mieux-être de façon plus objective.

Or, la quantité importante d’information contenue 
dans un tel indicateur rend plus difficile la tâche d’évaluer 
le progrès général réalisé. La complexité des tableaux 
de bord limiterait leur capacité à éclairer la prise de déci-
sions et l’élaboration de politiques de développement 
par les pouvoirs publicsa. Comme l’expliquent Christopher 
Barrington-Leigh et Alice Escande, les ensembles d’in-
dicateurs « ne donnent aucune indication sur l’impor-
tance relative des différentes mesures constitutives. C’est 
peut-être mieux que de leur donner explicitement le 

a Par exemple, le tableau de bord proposé par le G15+ comporte 
51 indicateurs économiques, sociaux et environnementaux englobant 
une panoplie de données différentes, de l’endettement des ménages 
à la densité urbaine, en passant par le niveau d’accès à l’internet 
haute vitesse. Cette combinaison éclectique peint un tableau plutôt 
descriptif de la société québécoise, à partir duquel il est difficile de 
déterminer quelles décisions politiques privilégier afin d’améliorer le 
bien-être des citoyen·ne·s.

même poids, mais cela ne fournit pas d’outil, même en 
principe, à un décideur pour faire des compromis34 ».

Enfin, la quatrième catégorie d’indicateurs est formée 
des indices subjectifs de bonheur, qui sont les plus détachés 
du PIB. Au lieu d’avoir recours aux données statistiques 
traditionnelles, ces indicateurs se basent sur le jugement 
des gens, notamment par l’entremise de sondages 
envoyés à une population, afin de déterminer leur niveau 
de bonheur général selon différents facteurs.

La recherche sur la mesure subjective du bonheur a 
grandement gagné en popularité depuis quelques années. 
Il existe maintenant de nombreux indicateurs de bon-
heur, tels que les comptes nationaux de bien-être ou 
l’indice de mieux-être Gallup-Healthways35. 

Un des principaux avantages derrière cette approche 
est qu’elle permet de mesurer le niveau de bien-être en 
considérant bien plus que les biens matériels ou des 
transactions marchandes quantifiables. De plus, cer-
tains de ces indices subjectifs de bonheur démontrent 
que les pays avec les plus hauts niveaux de revenu par 
habitant ne sont pas nécessairement les plus heureux36. 
Cette approche offre ainsi une perspective bien diffé-
rente des données statistiques auxquelles se fient les 
autres types d’indicateurs économiques, et peut être 
modifiée en fonction de diverses situations. Par exemple, 
le dernier rapport annuel de l’indice mondial du bonheur 
s’est penché plus précisément sur les effets de la pan-
démie de la COVID-19 sur le niveau de bonheur des gens.

Le graphique 9 présente les 15 pays les plus « heureux » 
selon le rapport sur le bonheur mondial de 2022, où le 

GRAPHIQUE 9 
Les 15 pays les plus heureux du monde
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Expliqué par: Liberté de faire des choix

Expliqué par: Espérance de vie en santé
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Intervalle de con�ance à 95 %

Nom de la mesure

1. Finlande (7.821)

2. Danemark (7.636)

3. Islande (7.557)

4.  Suisse (7.512)

5. Pays-Bas(7.415)

6. Luxembourg (7.404)

7.  Suède (7.384)

8. Norvège (7.365)

9. Israël (7.364)

10. Nouvelle-Zélande (7.200)

11. Autriche (7.163)

12. Australie (7.162)

13. Irlande (7.041)

14.  Allemagne (7.034)

15. Canada (7.025)

SOURCE : John F. Helliwell et autres, « Happiness, Benevolence, and Trust During COVID-19 and Beyond », dans John F. Helliwell et autres, 
World Happiness Report 2022, Sustainable Development Solutions Network, 2022, p. 13-53.
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Canada se retrouve en quinzième place. On remarque 
que le PIB n’offre qu’une partie de la mesure totale du 
bonheur (partie des bandes en bleu foncé) et est com-
plété par plusieurs autres facteurs, comme l’espérance 
de vie, la générosité ou le sentiment de liberté. En fait, 
seulement 6 de ces 15 pays font aussi partie du palmarès 
des 15 pays affichant le plus haut PIB par habitanta.

La plus grande limite de ce groupe d’indicateurs est 
liée à leur subjectivité. Peu importe la façon dont on 
mesure le niveau de bonheur des gens, cette valeur est 
sujette à de fortes fluctuations qui échappent au contrôle 
des politiques d’un gouvernement. D’ailleurs, rien n’in-
dique qu’un niveau élevé de bonheur reflète une société 
écologiquement durable, ce qui rend ce genre d’indica-
teur très peu utile dans le contexte de la crise clima-
tique37. Néanmoins, la valeur de ces indicateurs est plutôt 
reconnue. Sans pour autant représenter la pièce maî-
tresse de la mesure du mieux-être d’un pays, les indices 
subjectifs de bonheur méritent tout de même d’être 
considérés par les organismes statistiques publics afin 
de diversifier le type de données collectées.

a Le Danemark, l’Islande, la Suisse, le Luxembourg, la Norvège et 
l’Irlande, selon les données de la Banque mondiale pour l’année 2020. 
BANQUE MONDIALE, « PIB par habitant ($ US courants) », 2020, donnees.
banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD ?end=2020& 
most_recent_value_desc=true&start=1960&view=chart.

Il est clair que chacune des catégories d’indicateurs 
présentées plus haut possède plusieurs forces, mais aussi 
des limites importantes, ce qui rend la tâche de trouver 
une solution de rechange au PIB encore plus difficile. 
Toutefois, une plus grande limite est à considérer. En 
dépit de leurs divergences, la grande majorité de ces 
indicateurs a été développée selon une approche utilitaire 
des bienfaits de l’environnement, qualifiée d’anthro-
pocentrique – la préservation des écosystèmes n’étant visée 
que pour les bienfaits (rapportés ici selon leur valeur 
économique) qu’ils apportent à l’humanité, et non pour 
la protection de l’environnement en soi38.

TABLEAU 2 
Résumé des indicateurs de substitution au PIB

Catégorie Exemples Points forts et faiblesses

Indices agrégés moné-
tisés

Indice de progrès véritable, épargne nette ajustée, 
indice de richesse inclusive

+ Simples (une seule valeur)
- Monétisation de l’environnement

Indices agrégés non 
monétisés

Indice de développement humain, indice canadien du 
mieux-être

+ Simples (une seule valeur)
+ Évitent la monétisation de l’environnement
- Calculs/méthodologie critiqués

Ensembles d’indicateurs 
(tableaux de bord)

Système de comptabilité environnementale et 
économique, objectifs de développement durable de 
l’ONU, UK’s Sustainable Development Goal Indicators, 
Eurostat Quality of Life Indicators

+ Flexibles, exhaustifs
+ Évitent la monétisation de l’environnement
- Peuvent devenir très complexes, menant difficilement 
à des choix de politiques claires
- Applications actuelles peu efficaces
- Moins bon outil de communication qu’un indicateur à 
une seule valeur

Indices subjectifs de 
bonheur

Indice de mieux-être Gallup-Healthways, comptes 
nationaux de bien-être, Gallup World Poll

+ Se distance de la logique de monétisation de l’envi-
ronnement
- Trop subjectifs, difficilement comparables entre pays
- Non spécifiques à la mesure de l’état de l’environne-
ment

https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD?end=2020&most_recent_value_desc=true&start=1960&view=chart
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD?end=2020&most_recent_value_desc=true&start=1960&view=chart
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD?end=2020&most_recent_value_desc=true&start=1960&view=chart
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2.2  L’approche anthropocentrique et ses 
limites

La plupart des indicateurs de substitution au PIB se 
situent dans une approche économique néoclassique, 
où la valeur des services environnementaux (cycles de 
l’eau, production de nourriture, d’énergie, etc.) corres-
pond à une évaluation économique de leur contribu-
tion à la société39.

Certaines pratiques se situant dans l’approche 
anthropocentrique demeurent louables. Par exemple, 
la discipline de l’économie écologique cherche à repré-
senter la dégradation des écosystèmes et les coûts de 
l’inaction politique face aux changements climatiques 
et de la conservation de la biodiversitéa. Comme l’ex-
pliquent les économistes Hélène Tordjman et Valérie 
Boisvert, « si chaque dimension de la nature avait une 
valeur monétaire, exprimée par un prix, sa perte aurait 
un coût, qu’on pourrait imputer à son auteur, le dis-
suadant par là même de dégrader l’environnement40 ». 
C’est également de cette perspective que vient le prin-
cipe du « pollueur payeur b».

Selon l’approche anthropocentrique, les écosystèmes 
ainsi que leurs bienfaits sont regroupés et quantifiés 
sous forme de « capital naturel » qui englobe tous les 
« actifs » écologiques essentiels à l’humainc. Cette 

a Sur ce point, bon nombre d’auteur·e·s citent les travaux impor-
tants d’Herman Daly, de Costanza et autres (1997), le rapport Stern, ou 
encore ceux du Club de Rome durant les années 1970. Pour un résumé 
historiographique, voir Géraldine FROGER et autres, « Regards croisés 
de l’économie sur les services écosystémiques et environnementaux », 
VertigO – La revue électronique en sciences de l’environnement, vol. 12, no 3, 2012, 
et Hélène TORDJAM et Valérie BOISVERT, « L’idéologie marchande au 
service de la biodiversité ? », La Découverte, vol. 2, no 70, 2012, p. 31-42.

b Il y a toutefois une nuance à apporter par rapport à ce principe. 
Dans la même logique du niveau de substitution entre capitaux, 
certains estiment qu’un pollueur ne peut simplement offrir une com-
pensation financière pour quelconque dommage environnemental 
(« durabilité faible », expliqué plus bas), mais doit effectuer une com-
pensation précisément écologique (« durabilité forte »). Dieter HELM, 
« Natural capital : assets, systems, and policies », Oxford Review of Eco-
nomic Policy, vol. 35, no 1, 2019, p. 1-13.

c Le capital naturel peut être décortiqué sous quatre fonctions 
essentielles à l’humain : la production de matières premières (bois, 
pétrole, etc.) et à consommation directe (nourriture) ; l’assimilation 
des déchets de production et de consommation ; l’offre de services 
intangibles (comme la beauté des paysages) ; les éléments de base 
conditionnels au support de la vie (air, eau, couche d’ozone, etc.). Par 
contre, cette quatrième fonction a un élément synergique, puisque 
les trois premières découlent de celle-ci. Simon DIETZ et Eric NEU-
MAYER, « Weak and strong sustainability in the SEEA : Concepts and 

interprétation permet une « comptabilité environne-
mentale », où on peut produire des bilans d’actifs éco-
logiques comportant des stocks initiaux ainsi que leurs 
coûts de maintien et de dépréciation. Ce faisant, on 
estime que le stock total de capital naturel peut être 
protégé par l’entremise des marchés.

Toutefois, plusieurs représentant·e·s de l’économie 
écologique ont des perspectives différentes sur leur 
discipline, notamment en ce qui concerne l’interchan-
geabilité du capital naturel et d’autres formes de capi-
tald. Même si certaines de ces perspectives sont 
davantage vouées à la protection de l’environnement 
que d’autres, l’approche du capital naturel en général 
demeure problématique. Selon l’économiste Valérie 
Boisvert, ces différences importent peu puisque, « si 
on s’interroge sur les stocks de capital à transmettre 
aux générations futures pour leur assurer un certain 
niveau de bien-être, il n’est assurément pas question 
de préserver la nature pour elle-même41 ». De plus, cette 
approche ne mène jamais à des propositions où la 
société procède à une transformation massive de capi-
tal productif en capital naturel dans le but de sauver 
les écosystèmes42. 

Le plus grand reproche que l’on peut faire à l’approche 
anthropocentrique relève de la comptabilisation de toute 
la biodiversité de la planète. Les sciences naturelles 
démontrent que les écosystèmes peuvent difficilement 
être compartimentés ou démontés, comme on pourrait 
le faire avec les pièces mécaniques d’une montre. À l’in-
verse, les écosystèmes représentent un niveau de com-
plexité incommensurable, où une approche réductionniste 

measurement », Ecological Economics, vol.  61, 2007, p.  617-626 ; Paul 
EKINS et autres, « A framework for the practical application of the 
concepts of critical natural capital and strong sustainability », Ecologi-
cal Economics, vol. 44, 2003, p. 165-185.

d On distingue deux écoles de pensée principales. La première, 
qualifiée de « durabilité faible », ne s’intéresse qu’au capital total. Le 
capital naturel est donc parfaitement équivalent à tout autre capital. Par 
exemple, si les revenus générés par l’extraction de pétrole sont réinves-
tis dans le secteur financier, le capital total peut être maintenu, même 
si les réserves totales de pétrole sont exploitées. Or, cette approche est 
fortement critiquée. L’idée que toute forme de capital soit parfaitement 
interchangeable est parfois paradoxale et peut facilement être néfaste 
pour l’environnement. Par exemple, si les revenus de la coupe forestière 
sont réinvestis dans la construction de scieries additionnelles, ces 
dernières seront complètement inutiles si on en vient à couper la forêt 
en entier. Ainsi, une approche où le capital naturel n’est pas (complète-
ment) interchangeable avec les autres types de capital peut être considé-
rée comme ayant une « durabilité forte ». Voir EKINS et autres, op. cit.
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quantifiant l’environnement selon sa valeur économique 
pour l’humain ne peut lui faire justicea. 

Comme l’explique Boisvert, « la notion de biodiver-
sité est qu’elle permet de percevoir immédiatement la 
complexité et la finesse des enjeux de la crise écolo-
gique qui ne peuvent être correctement abordées à 
partir de la notion de capital naturel43 ». Autrement dit, 
la comptabilisation de l’environnement sous un para-
digme anthropocentrique est inadéquate dans le 
contexte de la crise climatique actuelle. Tordjman et 
Boisvert ajoutent :

Penser que l’économie de marché et le capitalisme 
industriel peuvent œuvrer à la sauvegarde de la planète 
alors qu’ils sont manifestement à l’origine de nombre 
des menaces qui pèsent sur les mécanismes de régu-
lation de la biosphère paraît difficile, voire paradoxal. 
C’est pourtant la croyance qui domine – entre autres – 
les politiques de conservation depuis deux décennies, 
le marché étant perçu comme un arrangement neutre 
auquel on peut assigner des objectifs très variés44.

En d’autres mots, ce sont ces failles derrière la concep-
tualisation de la nature sous l’approche anthro-
pocentrique, notamment la représentation de bienfaits 
de l’environnement en capital naturel, qui démontrent 
l’incompatibilité entre la vision de l’environnement sous 
une économie capitaliste et les mesures à adopter afin 
de lutter efficacement contre la crise du climat. De fait, 
un indicateur anthropocentrique peut difficilement offrir 
une mesure adéquate de l’état de l’environnementb.

a Fulvio MAZZOCCHI, « Complexity in biology – Exceeding the 
limits of reductionism and determinism using complexity theory », 
EMBO Reports, vol. 9, no 1, 2008, p. 9-14. Par ailleurs, Tordjman et 
Boisvert affirment que « l’idée d’ “instruments de marché” qui contri-
bueraient à préserver la nature requiert la mise au point de systèmes 
de mesure et d’évaluation “objective” de la valeur de la biodiversité, 
exercice qui peut laisser rêveur […] En effet, pour se voir attribuer une 
valeur monétaire et un prix de marché, la biodiversité doit être codi-
fiée et normée, découpée et réassemblée. Cette opération de normali-
sation aboutit à créer des objets conçus pour se plier aux particularités 
de l’échange marchand […] Les marchandises n’existent pas à l’état 
naturel ». TORDJMAN et BOISVERT, op. cit., p. 35.

b Précisons ici que le concept d’indicateurs tableau de bord n’est 
pas problématique en soi, et est même fortement recommandé 
comme solution pour séparer les objectifs de développement social 
et de protection de l’environnement. En fait, la critique de cette 
catégorie d’indicateurs présentée à la section précédente est plutôt 
dirigée vers son application actuelle, où la plupart des tableaux de 
bord proposés jusqu’à maintenant demeurent dans une perspective 
anthropocentrique de la mesure de l’environnement. Voir Christopher 
BARRINGTON-LEIGH et Alice ESCANDE, « Measuring Progress and 
Well-Being : A Comparative Review of Indicators », Social Indicators 

2.3  Derrière les indicateurs de 
bien-être : la recherche d’un 
développement durable

Les indicateurs présentés plus haut ont été conçus dans 
l’optique de favoriser le « développement durablec », qui a 
émergé en réponse aux critiques adressées au paradigme 
de la croissance économique illimitée à partir des 
années 1970. Malgré sa grande popularité et son omni-
présence à travers le monde, ce concept comporte des 
limites importantes qui se doivent d’être abordées.

Le concept de développement durable émane de la 
Commission mondiale sur le développement et l’envi-
ronnement, organisée par les Nations unies en 1987 
(Commission Brundtland), qui a défini le « développe-
ment durable » comme étant la capacité de la société 
humaine à atteindre ses besoins présents sans compro-
mettre ceux des générations futures45. C’est également 
la définition adoptée par le ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques du 
gouvernement du Québec46.

La popularité du concept à l’échelle internationale est 
surtout attribuable à son ambiguïté. En effet, la définition 
de la Commission n’apporte pas vraiment de précisions 
quant à ce qui est « durable d». Or, pour plusieurs expert·e·s, 
le concept de « développement durable » est avant tout un 
oxymore dépolitisant les enjeux écologiques, et il est vu 
comme un symbole de la priorité accordée à la croissance 
de l’économie capitaliste au détriment des considérations 
environnementales47. En d’autres mots, le concept découle 
d’une volonté de « verdir » le capitalisme, c’est-à-dire de 

Research, vol.  135, 2018, p.  893-926 et Christopher BÖHRINGER et 
Patrick E.P. JOCHEM, « Measuring the immeasurable : A survey of 
sustainability indices », Ecological Economics, vol. 63, no 1, 2007, p. 1-8.

c Seuls les indicateurs subjectifs de bonheur sortent légèrement 
de ce concept, puisqu’ils sont basés sur une conceptualisation du 
bien-être d’un point de vue émotionnel (comment les gens se sentent) 
plutôt que matériel. B.F. GIANNETTI et autres, « A review of limita-
tions of GDP and alternative indices to monitor human wellbeing 
and to manage eco-system functionality », Journal of Cleaner Production, 
vol. 87, 2015, p. 11-25 ; CORLET WALKER et JACKSON, op. cit.

d La plupart des termes utilisés dans cette définition sont vides 
et amènent davantage de questions. Par exemple, comment qua-
lifions-nous les « besoins » de la société humaine actuelle, et quels 
seront ceux des générations futures ? Combien de générations 
futures doivent être considérées pour effectuer un développement 
durable ? Ou encore, peut-on vraiment parler ici d’une seule société 
humaine, alors que la qualité des conditions de vie varie énormément 
à travers le monde ?
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rendre ce système économique plus compatible avec les 
limites écologiques de la planète.

Par exemple, on range ainsi sous le vocable de la dura-
bilité des pratiques comme l’extraction de « charbon 
propre », l’électrification des véhicules personnels, la 
transition de la consommation de charbon et de pétrole 
vers le gaz fossile (mieux connu sous le nom de « gaz 
naturel »), ou encore les technologies de stockage et de 
séquestration de carbone. Pourtant, d’un point de vue 
écologique, toutes ces pratiques demeurent en tout ou 
en partie relativement contradictoires48. D’une part, elles 
ne semblent pas avoir un impact important autant sur 
la réduction des émissions de GES que sur l’exploitation 
des ressources naturelles, comme c’est le cas pour l’ex-
ploitation du gaz fossile49. D’autre part, plusieurs d’entre 
elles, comme la captation du carbone, sont dispen-
dieuses, et leur efficacité demeure non prouvée50. Enfin, 
d’autres, comme l’électrification des transports, contri-
buent à aggraver d’autres problèmes environnementaux, 
tels que l’étalement urbain ou l’extraction de minerai51. 
Ces solutions sont donc nettement insuffisantes pour 
assurer la transition vers une économie décarbonisée et 
reflètent davantage des tactiques d’une industrie qui 
cherche à perdurer le plus longtemps possible, malgré 
les dommages environnementaux majeurs qu’elle 
cause52. 

Même du côté du secteur financier, les pratiques d’in-
vestissement suivant des considérations ESG (environ-
nementales, sociales et de gouvernance) ont largement 
gagné en popularité dans les dernières années, repré-
sentant des actifs mondiaux d’environ 35 000 milliards 
de dollars américains en 202053. Toutefois, après des 
années de croissance, certaines études commencent 
maintenant à contester l’impact réel de cette pratique 
sur les émissions de GES54. De fait, au mois de mars der-
nier, Tariq Fancy, premier directeur des investissements 
durables de BlackRock, la plus grande société multina-
tionale de gestion de placements au monde avec un port-
folio de près de 9 500 milliards de dollars américains, a 
quitté son poste en critiquant fortement les fausses pro-
messes de ces pratiques d’investissement « durable ». 
Dans une lettre parue dans le Globe and Mail, Fancy 
écrivait :

BlackRock m’a engagé pour populariser l’investisse-
ment durable. Maintenant, je me rends compte que 
c’est une distraction mortelle face à la menace des 
changements climatiques […] J’ai vite compris que 
l’ESG n’est pas aussi utile pour investir que je l’avais 
espéré. Agir de manière responsable n’est pas aussi 
rentable qu’annoncé55.

Conséquemment, même si ces indicateurs repré-
sentent une amélioration de la mesure étroite du PIB, la 
logique de développement durable leur étant sous-jacente 
est insuffisante pour atteindre les objectifs importants 
de la transition juste, plus particulièrement la baisse des 
émissions de GES ou la réduction de l’empreinte écolo-
gique mondiale, notamment des pays à haut revenu. En 
outre, ces indicateurs demeurent dans le même para-
digme économique que le PIB. Que ces derniers intègrent 
une composante environnementale dans leurs calculs 
du bien-être ou pas, ils ne servent en dernière instance 
qu’à servir de caution à un type de développement éco-
nomique qui sert surtout les intérêts de l’élite 
capitaliste. 

Les sections précédentes ont démontré qu’il est crucial 
de sortir du paradigme de croissance actuel et de la vision 
du progrès et du bien-être sur laquelle il repose pour être 
en mesure de faire face à la crise climatique. Or, cette 
tâche est particulièrement difficile. Comme cette section 
l’a démontré, remplacer le PIB par un autre indicateur 
offrant une meilleure mesure du bien-être humain est 
très complexe.

Les limites des indicateurs anthropocentriques 
mettent en évidence l’importance d’avoir recours à deux 
types d’indicateurs, un qui mesure l’état de la société, 
en englobant différents facteurs sociaux et économiques, 
et un autre consacré uniquement à mesurer l’état de l’en-
vironnement. Cette séparation permettrait non seule-
ment une évaluation plus adéquate du mieux-être, mais 
aussi une mesure plus précise de nombreuses conditions 
environnementales importantes (telles que la diversité 
biologique, la qualité de l’air, des sols et de l’eau, et la 
concentration de GES dans l’atmosphère, pour n’en énu-
mérer que quelques-unes) et, surtout, une sortie de la 
logique de capitalisation de l’environnement56. À cet 
égard, les indicateurs écocentriques, dont il sera question 
dans la section suivante, apparaissent comme fort utiles.
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Pistes de solution : les indicateurs écocentriques

La sortie du paradigme anthropocentrique exige le rejet 
d’une approche économiciste de la nature. Dès lors, les 
mesures de remplacement du PIB présentées précédem-
ment ne semblent pas adéquates, du moins pour la 
mesure de l’état de l’environnement. Cette section pré-
sente différents indicateurs écocentriques comme pistes 
de solution potentielles pour mesurer adéquatement 
l’état de l’environnement.

Par opposition aux indicateurs anthropocentriques, 
les indicateurs écocentriques mettent les écosystèmes 
au centre de l’analyse, en se basant sur des concepts 
écologiques. Par exemple, certains intègrent des prin-
cipes de thermodynamiquea ou de biologie, auxquels 
peuvent être ajoutées des considérations économiques 
afin de bonifier leur usage. Le fait que ces indicateurs 
ne réduisent pas l’environnement à sa valeur économique 
permet une bien meilleure évaluation de son état et de 
son importance pour le bien-être humain, dans une 
logique d’interdépendance57. 

De plus, selon l’optique d’utiliser deux indicateurs 
(un mesurant l’état de l’environnement et un autre le 
bien-être humain), les indicateurs écocentriques res-
semblent davantage à une mesure d’impact écologique 
qu’à un indicateur qu’on cherche à améliorer, et s’éloi-
gnent ainsi du concept de « développement durableb ». 

a La thermodynamique est « la science qui englobe l’étude des pro-
priétés des corps ainsi que celle de tous les phénomènes faisant intervenir 
le travail, la chaleur et l’énergie en général ». En d’autres mots, la thermo-
dynamique est une discipline de la physique qui étudie les relations entre 
phénomènes thermiques et mécaniques, permettant de comprendre 
comment une forme d’énergie mène à un certain mouvement ou à une 
forme de chaleur. Lucien BOREL et Daniel FAVRAT, Thermodynamique et 
énergétique : De l’énergie à l’exergie – Volume 1, deuxième édition, Lausanne, 
Presses polytechniques et universitaires romandes, 2011, p. 1.

b À cette fin, le professeur de philosophie environnementale 
Rémi Beau soutient que « l’écocentrisme est au fond bien mal nommé, 
en ce sens qu’il ne renvoie pas tant à un centre vers lequel devraient 
converger les obligations morales qu’au fonctionnement d’ensemble 
d’un système ». Rémi BEAU, « Une perspective philosophique sur la 
durabilité forte. Pour un écocentrisme relationnel », Développement 
durable et territoires, vol. 10, no 1, 2019, p. 1-17. Voir aussi Sophia IMRAN, 
Korshed ALAM et Narelle BEAUMONT, « Reinterpreting the Defini-
tion of Sustainable Developent for a More Ecocentric Rœrientation », 
Sustainable Development, vol. 22, 2014, p. 134-144.

Nous nous penchons maintenant sur quatre indica-
teurs écocentriques appartenant à deux grandes caté-
gories. Les trois premiers indicateurs – l’analyse des flux 
de matières, l’analyse exergétique et l’analyse émergé-
tique – font partie de la catégorie des mesures de flux de 
matières et d’énergie (material and energy flow indicators), 
tandis que le quatrième, l’indicateur de pression locale, 
fait partie des indicateurs d’usage territorial (land use 
indicators). Ces différents indicateurs offrent une solution 
de rechange intéressante au PIB et ont le potentiel de 
nous aider à faire la transition vers une économie 
décarbonisée.

3.1  L’analyse des flux de matières

L’analyse des flux de matières (AFM, ou bilan de 
matières brutes) est une approche écologique centrée 
sur la consommation de ressources permettant de 
mesurer l’impact environnemental d’un système. Cette 
approche permet de déterminer les impacts environne-
mentaux causés par la production et la consommation 
de différentes substances, de différents matériaux et 
produits, ainsi que les besoins matériels d’une popula-
tion dans un territoire58.

L’analyse des flux de matières repose sur le premier 
principe de thermodynamique, soit la loi de la conser-
vation, et comptabilise les flux d’énergie aux entrées et 
aux sorties d’un système59. La production d’un bilan de 
matières brutes pour un territoire donné offre une vue 
d’ensemble de son fonctionnement (ses échanges de 
matières sous forme d’importations et d’exportations, 
ainsi que ses besoins). Cette analyse peut aussi être divi-
sée en différentes catégories, comme les produits agri-
coles et alimentaires, les minerais et les métaux, les 
matériaux de construction, les engrais et les produits 
chimiques, les combustibles fossiles, ou encore les pro-
duits manufacturés60. Les résultats d’une AFM sont aussi 
habituellement représentés sous forme de comptabilité 
écologique. Cette dernière diffère toutefois des autres 
formes de comptabilité environnementale, notamment 
en ce qu’elle évite de ne considérer que les ressources 
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FIGURE 2 
Exemple d’un bilan de matières brutes de la région de l’Alsace
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naturelles importantes à l’économie ou d’attribuer une 
valeur financière aux écosystèmesa.  

La figure 2 présente un exemple d’analyse effectuée 
pour la région de l’Alsace, en France. La figure 2a présente 
le bilan matière de la région. Toutes les matières dont 
l’Alsace a besoin (entrées matérielles, à gauche) sont 
réparties selon leur provenance (production locale, 
exportée, etc.). La production et la consommation de 
ces matières sur ce territoire mènent à plusieurs sorties 
(à droite), sous forme de déchets rejetés dans la nature 
ou de toutes les exportations qui seront consommées 
ailleurs. 

Cette analyse démontre que chaque tonne de matière 
importée en Alsace requiert en fait 2,8 tonnes de matières 
à l’extérieur de ce territoire, tandis qu’une tonne de 

a La documentation sur l’AFM distingue ces approches selon une 
comptabilité environnementale financière et physique. Cette séparation 
est essentiellement la même que les approches anthropocentrique et 
écocentrique : sous la comptabilité financière, on cherche à considérer 
les écosystèmes sous forme de capital naturel. Comme nous l’avons 
expliqué plus tôt, cette approche est très controversée. La deuxième 
approche, quant à elle, mesure les impacts écologiques causés par la 
production et la consommation d’énergie ou de matière, ce qui évite 
d’attribuer une valeur marchande à cette analyse. Le SCEE de l’ONU, 
mentionné plus tôt, représente une forme de comptabilité finan-
cière environnementale. Voir Peter BARTELMUS, « SEEA Revision : 
Accounting for Sustainability ? », University of Wuppertal Discussion Paper 
Series, no 125, 2004 ; Peter BARTELMUS, « Environmental-economic 
accounting progress and digression in the SEEA revisions », Review of 
Income and Wealth, vol. 60, 2014, p. 887-904, et Barbara CAVALLETTI et 
Matteo CORSI, « The system of environmental and economic account-
ing and the valuation problem : a review of the literature », Journal of 
Environmental Planning and Management, 2021, p. 1-30. 

matière produite et exportée nécessite 2,5 tonnes de 
matières produites précédemment. Ainsi, l’étude 
explique que « les importations et les exportations néces-
sitent une consommation de matière en amont pour la 
fabrication, le transport, etc. Diminuer ces flux cachés 
revient à produire localement et à maximiser l’usage des 
ressources extraites61 ». De plus, cette analyse permet de 
calculer que chaque tonne de matière entrante a généré 
230 kg de matière rejetée dans l’environnement.

La figure 2b est l’indicateur de consommation, qui 
présente toutes les matières utilisées sur le territoire 
pendant une année, catégorisées en différentes res-
sources. En Alsace, cette consommation équivaut à 
11 tonnes par habitant, ce qui est moindre que la moyenne 
nationale de la France62. 

Une AFM génère plusieurs autres données très utiles 
pour la mesure des besoins matériels et de leurs impacts 
environnementaux. Cette approche est particulièrement 
intéressante pour la promotion d’une économie circu-
laire, car elle met en évidence la quantité de ressources 
extraites de l’environnement63. Par exemple, l’étude pré-
sentée ici a pu relever certaines dépendances de l’Alsace, 
notamment envers des combustibles fossiles, qui 
devraient être ciblées afin d’atteindre un seuil d’auto-
suffisance de la région. Au final, cette seule étude a per-
mis de générer une trentaine de mesures potentielles 
afin de réduire le besoin matériel par habitant et de favo-
riser la consommation de matières locales au détriment 
de marchandises importées, qui sont beaucoup plus 
énergivores. Ainsi, l’AFM peut mener à des recomman-
dations claires afin de réduire l’empreinte écologique 
pour un système. 
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SOURCE : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, Consommations, besoins et richesses du territoire alsacien, Région de l’Alsace, 
2015, docplayer.fr/86517099-Consommations-besoins-et-richesses-du-territoire-alsacien.html.

https://docplayer.fr/86517099-Consommations-besoins-et-richesses-du-territoire-alsacien.html
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3.2  Les analyses exergétique et 
émergétique

Les analyses exergétique et émergétique sont des 
approches écocentriques similaires sur plusieurs 
points. Les deux se basent sur l’idée qu’un indicateur 
économique ne peut se limiter aux paramètres écono-
miques classiques, comme les analyses des coûts et des 
bénéfices ou les retours sur les investissements. 
D’autres facteurs doivent aussi être considérés, notam-
ment le cycle de vie des matières ou les flux d’énergie. 
Pour ce faire, ces deux approches se basent sur des 
concepts de thermodynamique pour déterminer la 
qualité et la quantité d’énergie utilisée, permettant 
l’optimisation de la consommation de différentes 
sources énergétiques. 

Ces deux méthodes divergent toutefois quant à leurs 
applications. L’analyse exergétique est particulièrement 
précise, ce qui la rend utile pour déterminer le degré 
d’impact d’un certain procédé sur l’environnement. Elle 
est donc privilégiée pour analyser des impacts à l’échelle 
micro-économique, comme pour l’évaluation d’un pro-
cédé industriel particulier. Pour sa part, l’analyse émer-
gétique permet une vision plus globale des effets de la 
consommation de ressources et d’énergie sur l’environ-
nement. Elle est donc davantage utilisée pour l’évaluation 
de territoires plus grands, comme une ville, un pays ou 
le monde entier64.

3.2.1 L’analyse exergétique

L’exergie représente l’énergie réellement disponible et 
utilisable d’une source d’énergie, comme l’énergie 
solaire ou un bidon d’essence. En effet, il est technique-
ment impossible d’utiliser la totalité d’une source 
d’énergie, quelle qu’elle soit65. L’analyse exergétique est 
donc intimement liée à une application stricte des 
concepts de la thermodynamique. Cette approche 
considère les principes de conservation et de dégrada-
tion de l’énergie, alors que les analyses énergétiques 
traditionnelles, ainsi que l’AFM, n’utilisent que le prin-
cipe de conservation sans se soucier de la dégradation, 
soit la qualité de l’énergie. 

Selon le premier principe de thermodynamique (la 
conservation), il existe un équilibre parfait entre les 
intrants et les extrants d’un système, c’est-à-dire que les 
ressources extraites de la terre ne sont pas vraiment 
« consommées », mais plutôt utilisées d’une certaine 
façon, et ensuite renvoyées dans l’environnement sous 
une forme différente, par exemple sous forme de déchets. 

Cependant, selon le deuxième principe de la thermo-
dynamique (la dégradation), il existe une perte interne 
d’exergie dans le système. En se basant sur ce principe, 
l’analyse exergétique permet ainsi de mesurer autant la 
quantité que la qualité de l’énergie qui alimente un sys-
tème. Le taux d’exergie perdue et renvoyée dans l’envi-
ronnement représente la pollution et les déchets émanant 
de ce système. Plus précise qu’une simple analyse éner-
gétique, l’analyse exergétique permet ainsi de déterminer 
la mauvaise gestion de l’énergie consommée et peut 
également être utilisée dans la mesure de l’impact éco-
logique du système analysé, qu’il s’agisse d’une usine ou 
d’un pays en entier66. Lucien Borel et Daniel Favrat, som-
mités internationales en matière de recherche énergé-
tique et thermodynamique, expliquent :

La théorie de l’exergie constitue un outil de travail extrê-
mement pratique dès que l’on veut mettre en évidence 
la qualité thermodynamique d’un système, quelles que 
soient sa taille, sa complexité et la nature des phéno-
mènes dont il est le siège. Elle permet en effet de poser 
un véritable “diagnostic” concernant la “santé thermo-
dynamique” du système […] En projetant une lumière 
crue sur les défauts thermodynamiques d’un système, 
la théorie de l’exergie permet de démystifier certaines 
démarches techniques qui paraissent rentables du 
point de vue financier, mais qui sont en réalité défavo-
rables du point de vue de l’économie d’énergie […] Elle 
permet ainsi d’évoluer vers une optimisation meilleure 
des systèmes et une exploitation plus rationnelle des 
installationsa.

En somme, cette analyse offre une vue complète de 
l’interaction d’un système tant avec l’économie qu’avec 
l’environnement. L’analyse exergétique est un indicateur 
écocentrique parce qu’elle ne détermine pas l’importance 
du système analysé selon sa valeur marchande, mais 
plutôt en fonction de l’énergie potentielle pouvant être 
utilisée67. Comme l’explique le physicien et économiste 
Robert Ayres :

Parce que les marchés sont imparfaits et de nombreux 
services sociaux et environnementaux n’ont pas de 
prix, il est nécessaire d’utiliser des mesures et des 
indicateurs supplémentaires afin de prendre des déci-
sions rationnelles. Cela signifie qu’il est nécessaire de 
collecter des données sur les ressources matérielles, la 

a BOREL et FAVRAT, op. cit., p. 501-502. Sur l’importance du deu-
xième principe de thermodynamique en économie écologique, voir 
aussi Robert U. AYRES, « Eco-thermodynamics : economics and the 
second law », Ecological Economics, vol. 26, 1998, p. 189-209.
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transformation et la production matérielle, ainsi que la 
production de déchets et d’émissions68. 

Ainsi, en étant la mesure du travail d’un matériau 
(d’un carburant, d’un aliment ou d’un minerai), l’exergie 
est bien mieux placée que d’autres unités, comme la 
masse ou l’énergie, pour être une mesure de quantité de 
ressources. L’analyse exergétique peut donc être utilisée 
afin d’effectuer des bilans d’(in)efficacité, des études de 
cycle de vie, ou encore pour mesurer la qualité de l’envi-
ronnement d’un paysa. De plus, la mesure exergétique 
peut aussi être appliquée aux déchets rejetés afin de 
déterminer leur danger potentiel pour les 
écosystèmes69.

Par exemple, si on cherche à déterminer la meilleure 
option pour une source d’électricité et de chaleur, une 
analyse économique ne va comparer que les coûts et les 
bénéfices économiques des options disponibles. En 
revanche, l’analyse exergétique considère davantage de 
paramètres, notamment les impacts environnementaux 
potentiels de chaque option. Ainsi, l’analyse exergétique 
mène à des recommandations très différentes des ana-
lyses anthropocentriques, où les dommages environne-
ment au x sont souvent négligés en t ant 
qu’externalités70.

Bien que l’approche exergétique soit relativement 
reconnue dans le milieu universitaire, son application 
à grande échelle (par secteur, par pays ou sur le plan 
international) demeure limitée. Pourtant, il serait très 
réaliste qu’un État se mette à compiler les différentes 
sources de données nécessaires afin d’effectuer des ana-
lyses exergétiques régulièrement. Des études utilisant 
l’exergie à ces fins ont d’ailleurs déjà été réalisées dans 
certains pays, notamment en Turquie, en Italie et au 
Mexique71. 

Malgré la complexité de cet indicateur, il a néanmoins 
beaucoup de potentiel en tant qu’indicateur de substi-
tution au PIB et pourrait apporter une contribution 

a Certaines études utilisant cet indicateur démontrent égale-
ment les liens importants entre la croissance du PIB et la hausse des 
émissions de GES, notamment en démontrant le besoin de dématé-
rialiser l’économie. Raul ARANGO-MIRANDA et autres, « Carbon 
Dioxide Emissions, Energy Consumption and Economic Growth : A 
Comparative Empirical Study of Selected Developed and Developing 
Countries. “The Role Of Exergy” », Energies, vol. 11, no 10, 2018, p. 2668-
2683 ; AYRES, op. cit. ; Raul ARANGO-MIRANDA, On the Assessment of 
the CO2 Emissions from the Industrial Sector : The Role of Energy and Exergy 
Analysis Methods, an Approach to Enhance Sustainable Strategies, thèse de 
doctorat (ingénierie), École de technologie supérieure, Université du 
Québec, 2019, 171 p.

importante dans les études d’impacts environnementaux 
ou d’analyse de secteurs. 

3.2.2 L’analyse émergétique

L’analyse émergétique est une forme de comptabilité 
environnementale qui mesure l’énergie totale emma-
gasinée dans la nature72. Cette approche attribue une 
valeur aux écosystèmes selon la quantité d’énergie 
requise pour les créer. Par exemple, l’émergie inclut 
l’énergie solaire nécessaire pour faire pousser un arbre 
ainsi que l’énergie disponible lorsque cet arbre est 
brûlé sous forme de bois de chauffage73. En ce sens, 
l’approche émergétique diffère de la comptabilité tra-
ditionnelle. Selon les principes économiques clas-
siques, c’est l’utilité qui détermine la valeur financière 
d’une ressource. Cette approche est particulièrement 
problématique et sous-estime grandement la valeur 
des systèmes écologiques, comme l’explique l’écolo-
giste Howard T. Odum, à qui on attribue la paternité de 
l’analyse émergétique :

Les forces du marché, soit la volonté de payer des gens, 
ne sont pas utiles pour l’évaluation directe des contri-
butions de l’environnement et y répondent même souvent 
inversement (avec de bas prix en moments d’abondance 
de richesses naturelles). La richesse réelle nécessite donc 
une va leur déterminée par le donneur 
[l’environnement]74. 

Ainsi, l’analyse émergétique offre une évaluation de 
la valeur de l’environnement de façon bien plus objective 
que les forces du marché. Ce type d’indicateur peut donc 
mener à des choix de politiques très différentes en 
matière de gestion et de protection de l’environnement. 
Par exemple, une étude pancanadienne utilisant le 
concept de l’émergie démontre que le développement 
économique de l’Alberta, centré sur l’extraction de 
pétrole, n’est pas durable, tout en identifiant les provinces 
ayant les plus hauts taux de consommation de ressources 
et d’énergie75. D’autres études de ce genre ont également 
été effectuées pour mesurer le niveau de durabilité de la 
ville de Montréal, menant à des recommandations de 
politiques précises, comme l’optimisation du niveau de 
densité urbaine de la ville76.

Comme l’analyse exergétique, la mesure émergétique 
détermine la quantité ainsi que la qualité de l’énergie 
disponible. Par contre, cette deuxième convertit toute 
forme d’énergie emmagasinée dans la nature et néces-
saire pour sa création, que ce soit l’énergie solaire, du 
charbon ou du pétrole, en une seule unité d’énergie – le 
joule équivalent solaire (sej). De cette façon, il est 
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maintenant possible de mesurer différents flux d’énergie, 
soit les transferts d’énergie, à travers trois grands sys-
tèmes : les systèmes écologiques, qui englobent la 
nature ; les systèmes hybrides écolo-économiques, qui 
représentent les ressources naturelles (en d’autres mots, 
les composantes de la nature qui sont exploitées et uti-
lisées par l’être humain, et auxquelles on attribue une 
valeur économique) ; et les systèmes économiques dans 
lesquels se retrouve la société humainea. Cette analyse 
se penche également sur les intrants du système, soit les 
sources d’énergie l’alimentant, les extrants (déchets)
ainsi que le flux de retour, afin de déterminer à quel point 
un système économique optimise sa consommation 
d’énergie. Par exemple, couper à blanc une forêt sans 
toutefois utiliser les rebuts de cette activité ni replanter 
d’arbres représente une pratique non durable, où aucun 
flux de retour n’est présent, et à travers laquelle les sys-
tèmes écologiques se voient grandement dégradés. La 
figure 3 schématise ces échanges.

L’analyse émergétique offre ainsi une forme de comp-
tabilité environnementale qui porte sur le cycle de vie 
de l’énergie accumulée et consommée et qui permet une 
analyse du niveau de rareté, de disponibilité et d’efficacité 
énergétique d’un territoire77. Les différentes dimensions 

a L’analyse émergétique distingue trois systèmes interreliés : les 
systèmes purement écologiques (soit la nature en général) ; les sys-
tèmes englobant les parties monétisées de la nature (les ressources 
naturelles), qui représentent un hybride entre l’écologique et l’écono-
mique ; et, enfin, les systèmes économiques, où l’humain réside.

de cette analyse offrent un éclairage pertinent pour l’éla-
boration de politiques économiques et environnemen-
tales, comme nous l’avons mentionné plus haut.

De façon générale, l’analyse émergétique offre une 
interprétation de la durabilité qui est beaucoup plus 
holistique que d’autres indicateurs économiques. 
Cependant, la représentation de toute forme d’énergie 
en joule équivalent solaire, des sources renouvelables, 
comme l’énergie solaire ou éolienne, aux sources non 
renouvelables, comme les énergies fossiles, est encore 
imparfaite et demeure critiquée78. 

3.3  L’indicateur de pression locale

Les trois indicateurs présentés plus haut se concentrent 
sur les flux de matières et d’énergie, très importants 
dans l’évaluation de l’état de l’environnement. 
Toutefois, ce genre d’indicateur néglige la question de 
l’usage du territoire. Le deuxième groupe d’indicateurs 
écocentriques que nous présentons maintenant per-
met de pallier ce manque. Un des grands indicateurs de 
cette catégorie est la mesure de la pression anthro-
pique, ou indicateur de pression locale, mieux connu 
sous le terme anglophone Human Appropriation of Net 
Primary Production (HANPP). Mais d’abord, pen-
chons-nous brièvement sur un autre indicateur simi-
laire, soit l’empreinte écologique (ou empreinte 
carbone).

L’empreinte écologique est probablement l’indicateur 
le mieux connu de cette catégorie. Cette approche 
consiste à déterminer la superficie de biomasse totale 
nécessaire pour soutenir l’ensemble des activités 
humaines, souvent représentée en nombre d’hectares 
ou de planètes Terre. Toutefois, cet indicateur a été for-
tement critiqué, notamment parce qu’il négligerait les 
émissions de GES dans ses calculs79. Par ailleurs, même 
si l’empreinte écologique est facile à comprendre et agit 
ainsi comme un bon outil de communication, elle ne 
mène pas à des recommandations de politiques claires 
pour réduire une empreinte élevée80. De plus, cette 
approche présente une image très générale de la pollu-
tion, en attribuant le niveau de pollution d’un pays à 
l’ensemble de sa population. De fait, cette mesure omet 
les grandes inégalités en matière de pollution, alors 
qu’une portion considérable des dommages environne-
mentaux provient d’un petit groupe d’organisations – 
notamment des compagnies multinationales81. 

Enfin, bien que cette mesure puisse servir à détermi-
ner l’empreinte d’une entreprise particulière, elle a plutôt 

FIGURE 3 
Représentation schématique simplifiée d’une 
analyse émergétique d’un territoire
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été utilisée dans le passé par certaines multinationales, 
et particulièrement de grandes pétrolières, comme tac-
tique médiatique afin de rejeter la responsabilité de la 
crise climatique sur l’ensemble de la population82. 

En revanche, l’indicateur de pression locale est une 
mesure du niveau d’intensité de l’utilisation des services 
écologiques par l’humain83. Cette approche offre une 
vision régionalisée, sous forme de cartographie de l’in-
tensité des activités humaines dans une région donnée, 
sur une échelle locale (comme un comté) ou mondiale84. 
L’analyse HANPP partage quelques similarités avec l’ana-
lyse émergétique parce qu’elle repose également sur le 
concept de stockage d’énergie solaire85. La production 
primaire d’un écosystème, habituellement calculée sur 
une année, représente la quantité totale d’énergie emma-
gasinée durant la période donnée (ce qui correspond à 
la production primaire brute, gross primary production 
(GPP) en anglais), à laquelle on soustrait les besoins de 
l’écosystème pour son métabolisme interne. Ainsi, l’ana-
lyse HANPP offre une mesure de la proportion de 

production primaire nette (net primary production (NPP) 
en anglais) que l’être humain s’approprie (d’où le terme 
anglais Human Appropriation of Net Primary Production).

L’analyse HANPP utilise de multiples sources de don-
nées pour calculer le niveau d’intensité des activités 
humaines de différentes façons et avec plusieurs mesures 
de production primaire86. La figure 4 présente un exemple 
d’une analyse HANPP utilisant deux mesures pour 
chaque comté américain. La figure 4a représente la quan-
tité de production primaire récoltée par l’humain (sous 
forme de cultures agricoles, de pâturages et de zones 
forestières), tandis que la figure 4b présente ces données 
selon la densité territoriale. Cette analyse peut ensuite 
déterminer des limites d’appropriation de production 
primaire à différentes échelles, un peu comme le ferait 
un « budget carbone », soit la quantité maximale de 
dioxyde de carbone pouvant s’accumuler dans l’atmos-
phère avant de provoquer des changements climatiques 
catastrophiques. Ainsi, l’HANPP pourrait mener à des 
politiques de gestion territoriale respectant les limites 
écologiques par région afin d’assurer une régénération 
des écosystèmes87.

Comme tout indicateur, l’HANPP possède aussi cer-
taines limites. Alors que la production primaire brute 
(GPP) peut être calculée de façon relativement précise, 
la quantité nette (NPP) à la disposition autant de l’humain 
que des autres espèces et écosystèmes ne peut être qu’es-
timée. Certaines questions émergent aussi à propos des 
déchets humains, comme celle de savoir si cette matière 
demeure la responsabilité de l’humain, même s’il cherche 
à s’en débarrasser88. 

FIGURE 4 
 Exemple de modélisation d’analyse HANPP 
par comté américain, 2012 
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Aucun indicateur ne peut offrir une image complète de la société et de l’économie. Le PIB 
est un indicateur de développement particulièrement faible à cet égard. Or, il demeure 
l’indicateur le plus utilisé par les gouvernements et les analystes pour juger de la perti-
nence des politiques économiques. De plus, viser la croissance économique telle que 
mesurée par le PIB sans changer radicalement nos modes de production et nos sources 
d’énergie ne fait que contribuer à la crise climatique actuelle. Les plans de relance éco-
nomique mis en œuvre par les États pour faire face au ralentissement provoqué par la 
COVID-19 risquent de nous sortir d’une crise économique pour nous faire entrer plus 
rapidement dans la crise climatique. 

Dans le contexte du réchauffement planétaire, il est primordial que les États délaissent 
le paradigme de la croissance économique et priorisent la réduction des émissions de GES 
et la protection de l’environnement. Il est impératif d’instaurer des mesures de décarbo-
nisation de l’économie visant le découplage absolu des émissions, ainsi que d’établir des 
limites objectives et absolues de pollution et d’utilisation des ressources naturelles afin 
de protéger adéquatement l’environnement.

L’atteinte de ces objectifs pourrait entraîner autant une hausse qu’une baisse de la 
production économique, mais il faudrait avant tout s’assurer qu’elle permette une amé-
lioration de la qualité de vie de l’ensemble des citoyen·ne·s. Autrement dit, ces mesures 
ne peuvent être fixées à l’aide d’indicateurs aussi imparfaits que le PIB et les autres indi-
cateurs de bien-être anthropocentriques. Il est important avant tout de dissocier la notion 
de bien-être de celle de production économique. En ce sens, les indicateurs écocentriques 
présentés dans ce rapport offrent des manières de mesurer autrement l’impact des déci-
sions économiques sur l’environnement et la société. Ces indicateurs représentent des 
pistes de solution pour guider nos actions pour le bien des générations futures. 

CONCLUSION
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